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À quelques jours de la rentrée, cartables,    
cahiers, vêtements et chaussures       
remplissent les caddies. Cette année, 
une bonne nouvelle apparaît pourtant 
dans les rayons : selon Familles de 
France, le panier moyen de fournitures 
pour un élève entrant en sixième s’établit 
à 180,80 euros, contre 211,10 euros en 
2025, soit une baisse de 14,35 %.  

Mais ce chiffre ne raconte qu’une partie de la rentrée. Il ne 
comprend pas la cantine, les transports, les activités ou       
l’ensemble des vêtements et équipements qui accompagnent 
le retour à l’école. 
Une autre enquête, réalisée par CSA Research pour Cofidis, 
dessine ainsi un tableau moins rassurant. Les parents interrogés 
prévoient de consacrer 488 euros en moyenne à la rentrée 
2026, soit 79 euros de plus que l’an dernier. Sept familles sur 
dix déclarent devoir se serrer la ceinture pour financer ces    
dépenses. Derrière la baisse du prix de certaines fournitures 
demeure donc une réalité : pour beaucoup, septembre reste un 
mois difficile.  
Une allocation indispensable 
C’est dans ce contexte que l’Allocation de Rentrée Scolaire a 
été versée le 18 août. Son montant atteint cette année 426,87 
euros pour les 6-10 ans, 450,41 euros pour les 11-14 ans et 
466,02 euros pour les 15-18 ans. Elle est attribuée sous conditions 
de ressources : pour une famille avec un enfant, le plafond est 
fixé à 28 956 euros de revenus annuels.  
Dans l’Aube, cette aide est loin d’être marginale. Les dernières 
données détaillées publiées par la Caf départementale           
indiquent qu’en 2024, 14 003 foyers allocataires bénéficiaient 
de l’ARS, pour un montant total de plus de 10,6 millions    
d’euros.  
Un chiffre qui dit aussi quelque chose de la situation sociale 
du département. Selon l’Insee, 18,1 % des Aubois vivent sous 
le seuil de pauvreté. Et 45,8 % des habitants sont couverts,  
directement ou par l’intermédiaire de leur foyer, par au moins 
une prestation de la Caf. Dans l’Aube, près d’un ménage sur 
quatre perçoit par ailleurs une prestation de solidarité ou  
d’insertion.  

L’école gratuite… mais une rentrée qui ne l’est pas 
Ces données permettent aussi de mesurer ce que représente 
réellement l’ARS. Loin du vieux procès régulièrement fait aux 
familles modestes sur l’utilisation de cette allocation, elle 
constitue pour beaucoup un apport indispensable lorsque    
plusieurs dépenses arrivent simultanément. Car un enfant 
qui grandit, ce n’est pas seulement une nouvelle trousse. Ce 
sont des chaussures devenues trop petites, des vêtements à 
remplacer, parfois un cartable, une calculatrice ou un équipement 
sportif. Puis viennent la restauration scolaire, les transports, 
les sorties et les activités. 
Et toutes les familles en difficulté ne touchent pas l’ARS. Les effets 
de seuil laissent également au-dessus des plafonds des travailleurs 
aux revenus modestes qui subissent, eux aussi, le coût du      
logement, de l’alimentation, de l’énergie ou des assurances. 
La rentrée agit ainsi comme un révélateur des inégalités. 
L’école publique est gratuite en principe, mais une partie de ce 
qui permet concrètement à un enfant d’y étudier dans de 
bonnes conditions continue de reposer sur le portefeuille des parents. 
Réduire durablement cette facture suppose d’aller plus loin : 
tendre vers la gratuité réelle des fournitures indispensables, 
développer une restauration scolaire accessible à tous, renforcer 
les aides aux transports et aux activités. Mais aussi poser la 
question des salaires : les prestations sociales sont indispensables, 
elles ne peuvent pas être condamnées à compenser éternellement 
des revenus insuffisants. 
À quelques jours du retour en classe, la baisse du prix des 
fournitures est donc bonne à prendre. Mais pour des milliers de 
familles auboises, l’équation reste la même : permettre à leurs 
enfants de commencer l’année comme les autres sans sacrifier le 
reste du budget familial. L’égalité à l’école commence aussi par là. 

L’humeur DE MICHEL GROSSMANN

RENAISSANCE ET DÉCONFITURE 
MORALE  

 
Après sa condamnation pour détournement de fonds publics 
dans l’affaire des assistants parlementaires, placée sous le feu 
des critiques pour ces infractions financières et atteinte à 
l’exemplarité républicaine, Marine Le Pen avait donc besoin 
de mettre en scène sa « résurrec��on poli��que » en vue de 
l’élection présidentielle. Il faut rappeler que dans cette affaire, neuf 
eurodéputés, dont Marine Le Pen, douze assistants parlementaires, 
trois cadres du parti, ainsi que le RN en tant que personne morale 
avaient déjà été reconnus coupables en première instance 
d'avoir mis en place un dispositif de détournement de fonds 
publics. Ce préjudice avait été estimé à hauteur de 2,8 millions 
d'euros par la Cour d'appel de Paris (4,1 millions par le Parlement 
européen). 
Ses partisans et elle-même avaient dénoncé une sanction 
qu'ils estimaient disproportionnée et perçue comme une    
tentative d'écarter un adversaire majeur par la voie judiciaire. 
À ce prix-là, c’était loin d’une instrumentalisation politique 
comme voulait le faire croire le RN. À quel montant le RN fait-   
il la différence entre détournement de fonds publics et son       
argent de poche ? Cette atteinte à la probité fait tache sur le 
plan de l’éthique et de la morale, sachant que Marine Le Pen 
et ses sbires du Parlement ainsi que son électorat défendent une 
ligne de « tolérance zéro » et de fermeté pénale à l’égard de la 
délinquance. Maintenir sa candidature après une condamnation 
pour détournement de fonds publics bafoue l'exigence d’intégrité 
morale attendue d'un prétendant suprême à la fonction       
présidentielle. Ce manquement à l'exemplarité jette le discrédit 
sur les institutions et envoie un mauvais signal sur l'exemplarité  
des élus. Si la légitimité du vote appartient à chaque citoyen il 
n’empêche que les électeurs du RN cautionnent des compor-
tements illégaux au détriment des finances publiques.  
Ce n’est pas une chicanerie administrative comme ils le         
prétendent, c’est un vol. Cette complaisance fait preuve d’un 
comportement immoral et coupable. 

PAR CAMILLE LAINÉ

Rentrée scolaire :   

DANS L’AUBE, UNE FACTURE QUI PÈSE  
TOUJOURS SUR LES FAMILLES 

LA FÊTE DE L’HUMANITÉ A BESOIN DE NOUS ! 

À trois semaines de la Fête de l’Humanité, l’alerte lancée par  
Fabien Gay, directeur du journal, est sérieuse. La souscription 
a déjà permis de récolter 150 000 euros, grâce à la       
mobilisation de celles et ceux qui soutiennent la Fête. Mais           
les ressources restent insuffisantes pour faire face aux            
dépenses engagées en amont. La vente des bons de soutien 
et de la billetterie doit donc maintenant s’accélérer. 
Dans l’Aube aussi, nous pouvons prendre notre part. Des 
bons de soutien sont disponibles auprès de la fédération 
du PCF : les acheter et les diffuser, c’est contribuer directement 
à la réussite de la Fête et au soutien de L’Humanité. 
Et une Fête ne se construit pas seulement avec des euros, 
mais aussi avec des bras ! Le stand de la fédération de 
l’Aube aura besoin de monde pour être monté, tenu, 
animé puis démonté. Quelques heures, une journée ou      
davantage : toutes les bonnes volontés sont les bienvenues. 
La Fête de l’Huma est notre bien commun. Cette année        
encore, faisons-la vivre. 

CAMILLE LAINÉ 



le billet de louis michel 
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AUTOPSIE D’UN MARIAGE DE RAISON  
 
La totalité des parlementaires représentatifs du département 
de l'Aube, députés et sénatrices de droite et d’extrême droite, ont 
voté comme un seul homme en faveur de la loi d’urgence pour 
la protection de la souveraineté agricole… comme ils disent. 
Cette loi est en réalité la suite directe de la loi Dupomb, élaborée 
pour contourner les blocages juridiques dont elle avait fait l’objet. 
Présentée par le gouvernement et les syndicats majoritaires 
(notamment la FNSEA) comme un texte de simplification        
administrative, elle est vivement décriée par de nombreuses 
ONG, syndicats paysans (Confédération paysanne) et associations 
environnementales. Il y a de quoi être alarmé quand on connaît 
les quatre principaux effets jugés néfastes : 
. Réintroduction dérogatoire de néonicotinoïdes. C’est un recul 
écologique grave pour la biodiversité (déclin des pollinisateurs) 
et la santé humaine. 
. Facilite l’installation des mégabassines qui risquent d’accaparer 
les ressources en eau au profit de l'agriculture intensive, au  
détriment des nappes phréatiques et des autres usagers. 
. Favorise le modèle productiviste au détriment du bien-être 
animal et des petites fermes. 
. Cette levée des normes environnementales va marginaliser 
l'agriculture biologique et paysanne et va fragiliser la transition 
écologique, au profit d’une agriculture industrialisée, décon-
nectée des réalités biologiques.  
À l’heure où canicules, tensions sur l’eau, santé humaine et  
animale sont au cœur de l’actualité, on s’éloigne toujours plus 
de la science, de la raison, du terrain et de l’intérêt général.     
Même si les autorités sanitaires indiquent que les résidus        
réglementés ne constituent pas à ce jour une cause majeure 
établie de cancer chez les consommateurs, certains chercheurs 
alertent sur l'effet cocktail (exposition simultanée à plusieurs 
substances) et sur l'impact de perturbateurs endocriniens    
susceptibles d'agir même à de très faibles doses. 
Chacun des élus aubois, Valérie Bazin-Malgras (LR), Jordan 
Guitton et Angélique Ranc (RN) députés et les deux Sénatrices, 
Évelyne Perrot (Centriste) et Vanina Paoli-Gagin (Indépendants 
– République et Territoires), restent moralement responsables 
de leur vote individuel, la conscience personnelle devant    
théoriquement primer sur la discipline de parti ou la ligne      
politique lorsque la vie ou la santé des personnes sont en jeu. 
L’ignorance ou la négligence face aux données scientifiques  
disponibles (par exemple sur l'exposition à des substances toxiques) 
constituent une faute morale pour ceux qui ont voté cette loi. 
Sous couvert d’intérêt général, la droite et le RN scellent une 
alliance de classe pour défendre les privilèges de l’agriculture 
industrialisée. Quand la répartition des ressources et du pouvoir 
reste verrouillée au profit d'une minorité possédante, la réalité 
des intérêts de classe est mise à nue. 
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l’oeil de glebe 

     
au fil de l’été 36 (11)    

ACTEURS DES CONQUÊTES       
L’été 36 a connu des mobilisations  
sociales et politiques d’une ampleur 
jusqu’alors inconnue. De nouvelles 
formes d’action et de manifestation 
ont vu le jour. Des solidarités fortes se 
sont mises en place tant pour soutenir 
les grévistes que les républicains 
espagnols. Des militants et des     
dirigeants ont été au cœur des 
combats et se sont régulièrement 
exprimés dans La Dépêche de l’Aube 
et de la Haute-Marne.   

Ils sont dans la pleine force de l’âge et tous s’appuient sur une 
solide expérience. Bien souvent ils ont subi de grandes difficultés 
dans leur vie professionnelle liés à leurs engagements et ont 
été victimes d’une répression impitoyable de la part du patronat 
et des gouvernements. Mais qui étaient-ils ? Regard rapide 
sur leur parcours et ce qu’ils sont devenus après la fin du 
Front Populaire1 . 
Pierre Parigaux signe le plus souvent des éditoriaux politiques. 
Cela est dans l’ordre des choses puisqu’au moment de l’été 36 
Pierre Parigaux qui a 36 ans est le secrétaire de la Région 
troyenne du PC qui regroupe les départements de l’Aube et de 
la Haute-Marne, qui compte environ 1900 adhérents répartis 
en une centaine de cellules dont 22 d’entreprises. Pierre Parigaux 
est né le 2 mars 1901 à Troyes et y décédera le 1 février 1976. 
Il adhère aux Jeunesses communistes en 1926 et au PC en 
1927. Le 11 octobre 1929 il est condamné par défaut à 6 mois 
de prison par le Tribunal correctionnel de Troyes, pour avoir 
déclaré à un vin d’honneur offert aux conscrits « face aux     
manifestants ne tirez pas ! ».  Il fut arrêté le 22 juin 1941,       
interné à Compiègne et déporté en 1943 à Orianenburg-   
Sachsenhausen (Allemagne). Il rentre à Troyes en mai 1945.  
Pierre Parigaux se marie en juillet 1942 à Compiègne pendant 
son internement à Royallieu avec Suzanne Galois, bobineuse, 
née en 1898 à Troyes, militante communiste depuis 1928 et 
responsable syndicale très active. En 1931 et 1932 elle était 
responsable pour Troyes des femmes syndiquées à la CGTU, 
en 1934 elle appelle les femmes à la lutte anti fasciste.           
Au congrès de réunification syndicale (décembre 1935), elle   
intègre la commission exécutive de l’Union départementale 
CGT. Elle participe à la Résistance et à la Libération, revient 
à Troyes où elle fut une militante active.  
Marcel Mathieu est omniprésent dans le journal. Ses         
responsabilités multiples l’expliquent. Il a 36 ans et assume 
les fonctions de gérant de La Dépêche.  

Né le 27 juillet 1900 à Troyes, le CEP en poche à 13 ans Marcel 
commence à travailler en bonneterie jusqu’à son service militaire 
qu’il effectue en Rhénanie occupée. Marié en 1923, veuf en 
1929, il eut ensuite pour compagne Rosa Bernot une militante 
syndicale et politique très active.  Son adhésion à la CGT textile 
date de 1919 et suit son engagement à la CGTU. Il adhère au 
Parti communiste le 1er avril 1925. En 1927, ouvrier à l’usine 
Gillier, il organise la section syndicale qui passa de 35 à 250 
membres (3000 salariés) et une cellule du PC de 50 membres. 
Il devint membre du bureau régional du PC en 1932. Il devint 
fin 1934 secrétaire du syndicat CGT unitaire du textile puis de 
l’UD CGTU. Il restera secrétaire du syndicat du textile réunifié 
et en devint permanent lors de l’afflux d’adhésions en 1936. Il 
joua un rôle très actif dans le mouvement de 1936, participa 
aux occupations d’usines chez Jourdain et Devanlay-Recoing et 
signa les accords avec le patronat du textile au nom de la CGT. 
En 1939 Les partisans de Léon Jouhaux l’excluent de la CGT.   
Résistant, il reprit des  responsabilités syndicales à la Libération 
et assurera, un certain temps la fonction de rédacteur en chef 
de L’Aube Libre, organe du Comité Départemental de Libération 
seul quotidien départemental à l’époque. 
À suivre. 
1) Sources biographiques issues de Le Maitron. Notices rédigées 
par René Lemarquis.

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PAR PIERRE MATHIEU

w w w . a u b e a n e . f r

M U T U E L L E  D E  F R A N C E

59 bd Blanqui 35 Rue Gornet Boivin 157 Rue nationale

SANS
LIMITE
D’ÂGEABSENCE

DE
SÉLECTION

PAS

D’ACTIONNAIRES

100%
HUMAINSOLIDARITÉ

Votre mutuelle de proximité

conference 

les breves de malicette 

L’éclipse 2 
 
On n’avait jamais vu ça, enfin, n’avaient jamais vu ça 
ceux qui étaient nés après 1999. Quant aux autres, qui 
avaient vu ça, bon public, ils ont consenti à croire que 
c’était un truc extraordinaire, l’éclipse du siècle, bien que 
ce soit un phénomène ordinaire et récurrent. Mais comme 
la France avait besoin d’oublier l’horreur des incendies et 
le reste, le 12 août fut déclaré jour de récréation générale 
avec spectacle fourni clé en main par la nature. Grand 
moment de communion avec l’univers. Des Galilée de 
banlieue, nous étions devenus.  
Hélas, bien vite, le lendemain, on a repris son profil     
d’inquiétude et de colère, Macron préparant la guerre et 
Lecornu la misère. Quant aux moyens pour prévenir les 
colères célestes, c’est l’éclipse.   


